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Année : 

 

2025 

 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles 

L2121-29, L2122-21 et L2321-2 ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L731-1 
à L733-2 ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations et, notamment, son article 10 ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 
 

 

            Entre 

 
La commune de Crolles, représentée par le Maire, Monsieur Philippe Lorimier, 
agissant en vertu de la délibération n°……., ci-après désignée par les termes 
« la commune » d’une part, 

                et 

L’association du Comité des Œuvres Sociale du personnel de la mairie de 
Crolles (COS), régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 
Place de la Mairie CS70111 – 38921 Crolles cedex, représentée par son 
président, Monsieur Jean-Pierre Galluccio, ci-après désignée par les termes « le 
COS », d’autre part, 

 
il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

Le présent avenant a pour objet la modification de certaines dispositions de la convention de partenariat 
conclue entre la commune de Crolles et le Comité des Œuvres Sociales de Crolles : 

Article 1 : Modification de l’article 2.1 Engagement et responsabilités du COS 
 

L’alinéa 2 est modifié comme suit : 

A ce titre, le cos s’engage à ce qu'a minima 75% du montant de la subvention versée soit consacrés à une 
redistribution sous forme d’enveloppe individuelle (chèques vacances, bons cadeaux...) calculée sur la base 
du QF en direction de l’ensemble des adhérents en activité. 
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Ajout d’un alinéa 4 : 

L’utilisation de la subvention versée par la commune est exclusivement réservée aux agents adhérents ou à 
leurs ayants droit. 

Ajout d’un alinéa 8 : Le COS favorise les offres et partenariats avec des prestataires locaux. 

 

Article 2 : Modification de l’article 2.1 Engagement et responsabilités du COS 
 

Le deuxième alinéa de l’article 2.2 est modifié comme suit : 

La commune confie une partie de son action sociale au COS, et dans l’intérêt des agents, peut décider de 
mener des actions en direct et/ou de faire appel à d’autres organismes d’action sociale, en capacité de 
proposer des prestations complémentaires à celles du COS.  

 

Article 3 – Modification de l’article 4.1 Montant de la subvention  

L’article 4.1 est modifié comme suit : 

4.1 Montant de la subvention : 

Le montant de la subvention annuelle versée au COS correspond à 2 % des salaires bruts hors charges de 
l’ensemble des agents répondants aux conditions d’adhésion au COS pour l’année « n »,  

Ces montants fait l’objet d’un échange lors de la réunion de la commission paritaire. 

 

Article 4 – Modification de l’article 6.2 Moyens humains 
 

Le 1er alinéa de l’article 6.2 est modifié comme suit : 
 
Afin de soutenir le bureau du COS sur les temps forts administratifs de l’année, le COS pourra solliciter la 
commune pour la mise à disposition d’un agent en renfort sur des tâches d’assistanat. Le COS transmettra 
les besoins identifiés en début d’année au pôle Ressources Humaines (périodes de renfort souhaitées, temps 
de travail, missions confiées, montant de prime souhaité…), qui se chargera du recrutement et du portage de 
ce poste. L’agent sera ensuite mis à disposition du COS, par le biais d’une convention de mise à disposition, 
qui donnera lieu à un remboursement à la collectivité du coût de ce poste en début d’année « n+1 » (traitement 
de base et éventuelle prime décidée par le COS). 

 

Article 5 – Modification de l’article 7 Obligations comptables 
 

L’article 7 est modifié comme suit : 

L’association s’engage à transmettre à la commune de Crolles :  

 un mois après l’Assemblée Générale : 

▪ le bilan financier annuel,  

▪ le bilan d’activité annuel, 

▪ un compte de résultat et ses annexes, 

▪ le compte-rendu de l’assemblée générale, 

▪ la composition du bureau et du conseil d’administration. 

Le COS s’engage à justifier à tout moment, à la demande de la commune, de l’utilisation des subventions 
reçues. Le COS tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet.  
 
La commune se réserve le droit d’exiger le remboursement, en tout ou partie, de la subvention si certaines 
pièces ne sont pas produites par l’association, après mise en demeure, adressée par lettre recommandée 
avec accusé de réception, restée sans réponse dans un délai d’un mois. 
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Signée à Crolles, le               

En deux exemplaires originaux 

Notifiée à l’association le                2025 

 

 

Pour le COS Pour la commune de Crolles 
M. Jean-Pierre Galluccio M. Philippe Lorimier 
Président Maire 


